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Le référendum qui s'est tenu en Crimée, aboutissant au rattachement de
la péninsule à la Russie, n'est pas sans rappeler l'Anschluss de 1936.
Or, un vrai référendum de souveraineté serait tout différent et pourrait
s'appliquer à l'est de l'Ukraine, estime Nicolas Aubert, chercheur au




Décrié par l'Occident comme une parodie de démocratie, mais vanté par Vladimir Poutine comme un modèle
de transparence et d'impartialité, le référendum qui s'est tenu en Crimée, le 16 mars dernier, a bel et bien
entériné l'incorporation de la péninsule au sein de la Russie. Se nourrissant du succès de ce scrutin, de
graves tensions séparatistes ont vu le jour dans le bassin du Donbass, et les dirigeants de la république
autoproclamée de Donetsk ont annoncé la tenue, le 11 mai, d'un scrutin relatif à son indépendance. Bref, le
référendum de Crimée semble avoir mis le feu aux poudres séparatistes. Mais qu'en est-il vraiment?
Du point de vue taxinomique, la consultation de Crimée appartient à un genre particulier de référendum que
l'on qualifie «de souveraineté» ou de «territorial», et qui se définit comme le vote par lequel une population
se prononce sur le statut (indépendance, autonomie) du territoire qu'elle occupe. Ailleurs, l'Ecosse se
prononcera bientôt sur son indépendance, alors que les autorités catalanes réclament la tenue d'un vote
similaire. Le référendum de souveraineté n'est toutefois pas un phénomène nouveau, et les premières
expériences en la matière datent de la fin du XVIIIe siècle. Alors que la littérature spécialisée dénombrait,
jusque-là, quelque 200 cas à l'échelle mondiale, une étude récente du Zentrum für Demokratie d'Aarau,
soutenue par le Fonds national suisse, en a recensé près de 600.
Envisagé dans une perspective historique, le référendum de Crimée procède d'une logique à part, celle de
l'annexion, comme l'illustre un rappel des événements.
A la suite du changement de régime survenu à Kiev, le parlement de Crimée, alors occupé par des miliciens
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armés, a renversé le gouvernement de la République autonome et décrété l'organisation d'un référendum
visant l'autodétermination. Organisé en un temps record, tandis que la péninsule était pratiquement coupée
du monde et soumise à une intense pression militaire russe, ce référendum verra l'annexion à la Russie
acceptée à plus de 95%.
Deux jours plus tard, Vladimir Poutine se justifiait dans un discours au Kremlin. Reprenant l'antienne d'une
grande Russie, il invoquait les aspirations de la nation russe, de la Russie historique, à restaurer son unité. Il
finira également par admettre, lors d'un talk-show, la présence en Crimée de forces spéciales russes dont il
louera l'efficacité et le professionnalisme.
Ce sont les révolutionnaires français qui, les premiers, formulèrent le principe selon lequel aucune annexion
de territoire ne pourrait se faire sans le consentement des populations touchées. Amateurs de principes
abstraits, ils virent là le moyen de concilier leur idéal de souveraineté populaire et de liberté avec une
politique d'expansion territoriale visant à rétablir la France dans ses prétendues frontières naturelles. Le
principe fut toutefois vite défait de sa substance par la Convention nationale, qui déclara qu'elle traiterait en
ennemi tout peuple qui refuserait d'être libre. Une multitude de référendums furent donc organisés dans le
sillon des armées françaises. C'est, notamment, ainsi que Nice et la Savoie (1792), puis les provinces belges
et rhénanes et la région de Porrentruy (1793) furent amenées à demander leur réunion à la France. Genève
et Mulhouse suivirent en 1798 et le Piémont l'année d'après.
La vague suivante se déroula durant le Risorgimento,qui a conduit à l'unification territoriale de l'Italie. Que ce
soit lors de la prise des Marches et de l'Ombrie par les armées piémontaises, dans la foulée de l'expédition
de Garibaldi en Sicile et à Naples (1860), ou lors de la prise de Rome (1870), le rattachement des provinces
au royaume de Sardaigne fit à chaque fois l'objet d'un vote populaire. Usant de ce procédé, Cavour voulait
fonder l'unité de la Péninsule non pas sur un fait d'armes, mais sur la volonté des populations, afin de lui
donner une force politique supérieure au principe dynastique des monarchies héréditaires.
Au niveau européen, le dernier exemple significatif est fourni par le référendum sur l'Ansch-luss, qui fut
organisé dans les semaines suivant l'invasion allemande de 1938 et vit l'annexion de l'Autriche acceptée à
plus de 99%. Idéologiquement, l'Ansch-luss participait à la création d'un grand Reich devant regrouper
l'ensemble des pays et territoires germanophones.
Il apparaît donc que Vladimir Poutine a ravivé une pratique principalement confinée à une époque où les
conquêtes militaires étaient encore considérées comme un mode légitime d'acquisition du territoire. Les
référendums précités, que l'on taxera «d'annexion» et qui s'inscrivent dans le cadre d'une campagne militaire
plus ou moins avouée ou violente, n'ont pas pour fonction de permettre aux populations de choisir librement
leur sort, mais de justifier une conquête territoriale par un regain de légitimité populaire.
Est-ce à dire que le référendum de souveraineté ne serait pas démocratique? Certainement pas.
D'une part, le référendum d'annexion, avec ses quelque trente occurrences depuis 1789, forme une
catégorie très restreinte d'un phénomène beaucoup plus vaste, qui englobe près de 600 référendums de
souveraineté. D'autre part, la pratique abonde de cas qui satisfont pleinement aux exigences démocratiques
de l'Etat de droit, à l'exemple des scrutins qui menèrent à la création du canton du Jura. Il faut aussi garder à
l'esprit que le référendum n'est pas une fin mais un moyen. Il est le véhicule de la volonté du corps souverain
appelé à trancher une question concrète. Le degré plus ou moins démocratique d'une telle décision
populaire dépend donc, avant tout, de ses modalités.
Dans le contexte ukrainien actuel, l'organisation d'un référendum pourrait représenter une étape vers un
règlement du conflit, à condition de s'inscrire dans le cadre d'une solution négociée entre Kiev et les
provinces séparatistes. A défaut d'un tel accord, il risquerait, par contre, de provoquer une exacerbation du
conflit. Cet accord devra, entre autres choses, définir le cercle des personnes admises au scrutin, ainsi que
la question soumise au vote. Claire et dénuée d'ambiguïté, elle doit permettre un maintien du statu quo. Le
référendum devra ensuite reposer sur des bases constitutionnelles suffisantes, ce qui peut impliquer un
amendement préalable de la Constitution. Il importe finalement que toutes les unités territoriales touchées
puissent se prononcer. Un premier vote aurait par exemple lieu dans le Donbass, puis un second vote
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interviendrait au niveau national pour ratifier ou rejeter la mesure proposée (autonomie, décentralisation).
Pour le reste, tant la campagne référendaire que la votation requièrent un climat de confiance qui permette
une discussion publique, un accès libre à l'information et un vote en dehors de toute menace de représailles
ou coercition militaire. En l'état actuel, force est cependant de constater que la crise ukrainienne relève plutôt
de l'adage si vis pacem para bellum.
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